
CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi électorale de Québec

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 31 de la Loi électorale de
Québec (9 George VI, chapitre 15), mo-
difié par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 21, et par l'article 9 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 32, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans la pre-
mière ligne du premier alinéa, le mot
"Trois" par le mot "Cinq".

2 . L'article 77 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 32, est modifié en substituant à
la première phrase du paragraphe 1, con-
tenue dans les six premières lignes et une
partie de la septième, la suivante: "Au
plus tard le vingt-neuvième jour avant le
scrutin, le président d'élection transmet
un exemplaire de la liste au premier mi-
nistre ou à la personne que celui-ci lui a
désignée par écrit et, dans le même délai,
il transmet un exemplaire de la liste au
chef de l'opposition officielle ou à la per-
sonne que celui-ci lui a désignée par écrit."

3 . L'article 103 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

"2. Le président d'élection doit con-
server cette liste et faire tenir immédiate-
ment, par lettre recommandée ou par
messager, à chaque candidat dont le bul-
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letin de présentation a été accepté par le
président d'élection, un des relevés qu'il a
reçus de la commission de revision, en en
réservant toutefois un qu'il transmet au
premier ministre ou à la personne que
celui-ci lui a désignée par écrit et un au-
tre qu'il transmet au chef de l'opposition
officielle ou à la personne que celui-ci lui a
désignée par écrit."

4 . L'article 120 de ladite loi, modifié
par l'article 30 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 4 par le suivant :

"4. Après avoir reçu, en conformité des
dispositions du paragraphe e de l'article
108, quatre exemplaires de la liste, le
président d'élection, au plus tard le vingt-
neuvième jour avant le scrutin, transmet
un de ces exemplaires au premier ministre
ou à la personne que celui-ci lui a désignée
par écrit et, dans le même délai, il en
transmet un exemplaire au chef de l'oppo-
sition officielle ou à la personne que celui-ci
lui a désignée par écrit. Il conserve les
deux autres exemplaires, dont l'un est tenu
à la disposition du public, à son bureau,
pour examen aux jours et aux heures où
celui-ci doit être tenu ouvert en vertu de
l'article 45, et l'autre lui sert à la conduite
de l'élection, ainsi qu'à la préparation de
copies de listes, s'il y a lieu."

5 . L'article 124 de ladite loi, modifié
par l'article 34 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 10 par le sui-
vant:

"10. Le président d'élection doit con-
server cette liste et faire tenir immédiate-
ment, par lettre recommandée ou par
messager, à chaque personne mise en
nomination l'un des relevés qu'il a reçus
des reviseurs, en en réservant toutefois un
qu'il transmet au premier ministre ou à
la personne que celui-ci lui a désignée par
écrit et un autre qu'il transmet au chef de
l'opposition officielle ou à la personne que
celui-ci lui a désignée par écrit."

6 . L'article 139 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 1 3 9 . La présentation des candidats
ne peut pas avoir lieu un dimanche ou un
jour de fête d'obligation religieuse."

7 . L'article 193 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la première phrase,
contenue dans les quatre premières lignes
et une partie de la cinquième, par la
suivante: "Le bulletin de vote est un
papier imprimé sur lequel sont inscrits,
également au moyen de l'imprimerie et
dans l'ordre alphabétique, en premier lieu
les noms des candidats du parti minis-
tériel et de l'opposition officielle, puis
ceux des autres candidats, suivis, dans
tous les cas, de leurs prénoms respectifs."

8 . L'article 240a de ladite loi, édicté
par l'article 65 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 32, est modifié

a) en remplaçant, dans les neuvième et
dixième lignes du paragraphe 1, les mots
"à la question" par les mots "aux ques-
tions";

b) en remplaçant le paragraphe 2 par
les suivants:

"2. Toute personne qui répond négati-
vement à la première ou à la deuxième
question de la formule 48a doit, avant
d'être admise à voter, exhiber un certi-
ficat de naturalisation ou de citoyenneté
attestant sa qualité de citoyen canadien,
sauf dans le cas visé par l'alinéa suivant.

Un tel certificat n'est cependant pas
exigible d'une personne qui, sous le même
serment que celui de la formule 48a, jure
qu'elle a acquis la citoyenneté canadienne
par mariage ou par l'effet des dispositions
de la loi concernant les sujets britanniques
domiciliés au Canada.

"3. Si une personne requise de prêter
le serment de la formule 48a répond néga-
tivement à la troisième question de ladite
formule, elle ne peut être admise à voter,
même si elle a la qualité de citoyen cana-
dien."

9 . L'article 421 de ladite loi, remplacé
par l'article 92 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 32, est modifié en substituant
au second alinéa le suivant:

"Ces recommandations sont faites par
lettres transmises au président général
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des élections ou au président d'élection,
selon le cas."

1 0 . La première annexe de ladite loi,
modifiée par l'article 96 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 32, est de nouveau
modifiée en remplaçant, dans la onzième
ligne de la formule 43, les mots "perdu,
égaré ou détruit." par les mots "perdu,
égaré ou détruit involontairement."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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